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Agréée au titre de la protection de l’environnement par un arrêté préfectoral 
des Côtes d’Armor renouvelé pour cinq ans le11 décembre 2018 au vu des 
articles L. 141-1 et suivants et R. 141-1 et suivants du code de l’environnement. 

 

    Bulletin de liaison et d’informations                                                              N° 85 

 
  
 
 
 
        Dans ce bulletin N°85, nous faisons un rappel sur les 
difficultés rencontrées par les associations environnementales 
pour fonctionner en ces temps difficiles.  
        Cependant nous continuons par tous les moyens à agir, à 
conserver nos contacts, à participer aux réunions par visio-
conférence, quand le présentiel n’est pas possible. 
 
        Nous vous présentons dans ce bulletin les principales actions 
du trimestre et des dossiers concernant « la certification 
environnementale » en agriculture et un premier article sur la 
certification appelée HVE (Haute Valeur Environnementale ».  
 
        Un autre article « la chimie au service de l’agriculture » nous 
permet de dire « jusqu’où ira-t-on ?» 
 
        Dans un prochain bulletin nous vous présenterons un 
document sur la certification en « agriculture biologique ». 
 
 
        Un rappel : L’Assemblée Générale de l’association aura lieu 
« en présentiel » le 11 juin 2021 à 18h00 salle de l’Estran, à Binic, 
sauf changement. 

 Vous recevrez une invitation officielle. 
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Tableau de bord – Suivi de la qualité de l’eau brute de l’Ic 
 
 

LES NITRATES : 

Points de suivi de la qualité des eaux – Ruisseau de l’Ic 

 

Évolution des taux de nitrates en mg/l de l’Ic à la Trappe de janvier 2019 à février 2021 

(chiffres fournis par l’ARS) :  

 

 

 

Les taux de nitrates ont baissé faiblement ces derniers mois depuis octobre 2020. La baisse 

est plus sensible en janvier 2021.  

Le taux de nitrates de l’Ic en février 2021 est revenu au niveau de celui de 2020. 

Ces baisses des taux de nitrates s’expliquent par les pluies importantes à exceptionnelles 

d’octobre 2020 à janvier 2021. Les pluies lessivent les sols et transfèrent des quantités de 

nitrates (et produits phytosanitaires) vers le milieu aquatique (ruisseau puis mer). Ces eaux 

de pluie diluent les nitrates et font baisser les taux de concentration. 
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En période estivale, à partir de mai-juin, un épisode pluvieux important par l’augmentation 

du flux d’azote, (avec plus de luminosité et de chaleur) provoquerait une marée verte. 

C’est sans doute ce qu’anticipe la Commission Locale de l’Eau du Pays de Saint-Brieuc dont 

l’action principale pour les algues vertes en 2021 est le ramassage des algues sur les plages. 

Elle ne prévoit pas d’action pour faire baisser les taux de nitrates!!!! 

Nous demandons que l’objectif à atteindre, pour  les taux de nitrates de l’Ic,  soit de 

10mg/l et que les plans d’action soient mis en œuvre : réduction des épandages d’azote, 

mise aux normes de l’assainissement, création de talus et haies, réactivation des zones 

humides… 

Sans une baisse importante des flux d’azote nous aurons toujours des marées vertes en 

été. 

 

 

Les Pesticides 
 

Bien qu’en période hivernale l’usage des pesticides soit limité, le nombre de substances 

chimiques détectées est important. 

 

Le suivi des ressources en eau du département des Côtes d’Armor (*) précise que 32 

substances ont été détectées en décembre 2020 : 

- 15 sont des substances actives : herbicide, insecticide, anti limace, antifongique. 

- 17 sont des métabolites (composé stable issu de la transformation biochimique d’une 

molécule initiale) pouvant avoir des effets sur l’environnement. 

 

 

 

 

(*) Inf’Eaux 22   : 

Bulletin mensuel d’information du département des Côtes d’Armor sur la 

situation de la ressource en eau, données consultables sur : 

https://datarmor.cotesdarmor. fr  
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Au travers de la presse : 
La chimie au service de l’agriculture, jusqu’où ira-t-on ? 

 
 
 

I D’après l’article : « NH3…toi-même » du Canard enchaîné du 12 août 2020 
 

Une directive européenne de 2016 impose à la France de diminuer de 4 % ses rejets 
annuels d’ammoniac (NH3) d’ici à 2030. La commission européenne a fait remarquer à 
notre pays « un manque de zèle à diminuer les rejets de polluants agricoles 
atmosphériques ».  

L’ammoniac génère des particules fines fortement suspectées d’être cancérigènes, 
mais il participe aussi à détraquer le climat : l’ammoniac forme dans l’air du protoxyde 
d’azote (N2O), gaz dont l’effet de serre est 310 fois plus puissant que celui du dioxyde de 
carbone (CO2). Rappel : les activités agricoles émettent 24 % des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre. 

Nos agriculteurs sont les plus gros émetteurs d’ammoniac en Europe. D’après le 
centre interprofessionnel technique d’études de la pollution atmosphérique, en 2018, la 
France a rejeté 679 000 tonnes de NH3. 34,4 % proviennent des déjections animales 
(bouses, fientes, lisiers), le reste provient des engrais azotés (entre autres, le nitrate 
d’ammonium dont la réputation détonante n’est plus à faire) 
 
 

II D’après l’article « Épandage de lisier : l’ammoniaque devient azote » 
d’Ouest-France du 1er septembre 2020 
 

Au Danemark, les éleveurs sont obligés d’enfouir ou de neutraliser leurs épandages 
de lisier. Un ingénieur danois a trouvé la solution : l’ajout d’acide sulfurique permet de 
totalement neutraliser le lisier. L’ammoniaque du lisier est immédiatement transformée en 
ammonium, l’azote le plus précieux pour les plantes. 

L’Allemagne va commencer à s’équiper, en France l’entreprise Mauguin Citagri 
(53940 Saint-Berthevin, Pays de Loire) a conclu un partenariat avec l’ingénieur suédois 
« inventeur » du procédé. 
Coût : 72 000 à 80 000 € avec la tonne à lisier, ses bras d’épandage qui vont de 24 m à 36 m 
et sa cuve à acide, tout compris avec les formations des techniciens. Cela s’adresse au 
marché des grosses CUMA (Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole) et des 
entreprises de travaux agricoles. 

Le procédé va être testé pendant plusieurs mois près de Lamballe. La démonstration 
a passionné les représentants des chambres d’agriculture, des entreprises de travaux 
agricoles, des techniciens de l’Institut Français du Porc, de l’INRAE (Institut National de 
Recherche pour l’Agriculture, l’Alimentation et l’Environnement). Au niveau de la Région 
Bretagne elle-même, des aides à de tels investissements devraient pouvoir accompagner le 
mouvement.  
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III D’après l’article « Pas du pipi de chat ! » du Canard enchaîné du 16 
décembre 2020 
 
 En Bretagne, on a des cochons et des idées : « Le projet Green Pig transforme l’urine 
de porc en hydrogène vert pour des usages de mobilités portées, le tout dans une 
démarche globale d’économie circulaire, valorisant 100 % de ses coproduits » d’après la 
plaquette de présentation de ce projet « Cochon Vert ». 
 Les Côtes d’Armor vont servir de territoire test avec comme objectif : produire 
chaque année avec l’urine électrolysée de 10 000 porcs, 70 tonnes d’hydrogène et 145 
tonnes d’engrais à base de sulfate d’ammonium. 
 La ville de Saint-Brieuc, ambitionne ainsi de faire rouler dans ses rues dès 2023, 10 
bus à hydrogène. 
 La région Bretagne, qui soutient ardemment l’opération Green Pig se met à rêver au 
formidable gisement d’énergie verte que représentent ses 14 millions de cochons… Jusqu’à 
présent, le lisier de porc permettait seulement de faire du biogaz, 130 méthaniseurs 
tournent déjà dans ses quatre départements. 
 
 

IV D’après l’article « Il veut transformer l’urine de porc en carburant » 
d’Ouest-France du 20 janvier 2021 
 
 Un naisseur-engraisseur à la tête d’un élevage de 360 truies au Cambout (Côtes 
d’Armor) a développé un projet innovant baptisé Green Pig en partenariat avec un 
bureau d’études de Ploërmel : transformer l’urine de porc en hydrogène vert, carburant 
propre qui a le vent en poupe. 
 Sous les caillebotis de l’élevage, il y aura séparation de la partie solide, les 
excréments, de la partie liquide, l’urine. La partie liquide sera filtrée par une membrane, de 
manière à récupérer de l’eau déminéralisée, qui injectée dans un électrolyseur servira à 
produire de l’hydrogène. Cet hydrogène est « vert » car sa fabrication n’émet pas de gaz à 
effet de serre, contrairement à l’hydrogène « gris » issu du vapocraquage du gaz naturel. 

L’éleveur déclare : « Nous visons une production de 600 kg d’hydrogène par jour en 
régime de croisière, son prix se situera en dessous de 9 € le kg ». Un utilitaire léger 
consomme 1 kg d’hydrogène pour 100 km parcourus. 
 La filtration permettra également d’extraire de l’urine de porc un concentré riche en 
ammoniac et en potasse. Par un procédé appelé « stripping », cet ammoniac sera 
transformé en sulfate d’ammonium, un fertilisant concentré en azote rapidement utilisable 
par les cultures. 
 C’est à Plumieux que le projet Green Pig doit se concrétiser, par la construction 
d’un nouveau bâtiment d’élevage à proximité d’un parc éolien qui fournira l’électricité 
nécessaire au fonctionnement de l’électrolyseur.  L’éleveur affirme : « Il n’y a pas de 
volonté d’augmenter la production de porcs. La construction de ce nouveau bâtiment 
permettra de séparer la partie naissage de la partie post-sevrage et engraissement. Ce 
qui aboutira à une amélioration du bien-être animal ».  
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V Un peu de chimie et quelques questions 
 
Ammoniac – Ammoniaque ? 
 
L’ammoniac est le gaz NH3   (N : azote    H : hydrogène) 
L’ammoniaque est le produit de la dissolution de l’ammoniac à l’état gazeux dans l’eau :  
 
NH3   +   H2O                   NH4+      +      OH-   
 
La réaction est réversible car la dissociation est faible 
 
NH4+ : ion ammonium  
 
Neutralisation de l’ammoniac par l’acide sulfurique : 
 
Ammoniac :     NH3 
Acide sulfurique :     H2SO4  (S : soufre) 
 
2 NH3  +  H2SO4                                  (NH4)2SO4             
(NH4)2SO4 :     sulfate d’ammonium 
 
Transformation de l’ammoniac en sulfate d’ammonium par « stripping ». 
 
D’où vient le soufre du sulfate d’ammonium ? 

Le stripping est un processus physico-chimique d’extraction de l’ammoniac qui peut 
s’apparenter à une distillation. On ajoute de la chaux vive à l’urine pour relever son pH de 
8 à 12 (dans d’autres procédés, c’est de la soude (NaOH) qui est ajoutée, le but étant 
toujours d’élever le pH). L’échelle de pH de 0 à 14 unités classe les liquides selon leur 
degré d’acidité. Un pH inférieur à 7 indique un milieu acide, un pH supérieur à 7 indique 
un milieu alcalin. 

Le mélange passe ensuite dans un décanteur permettant d’extraire de la boue 
chaulée qui sera épandue sur les parcelles.  

Le liquide résiduel est alors dirigé vers une tour de stripping dans laquelle il est 
soumis à un flux d’air permettant la volatilisation des molécules d’ammoniac. Cette 
volatilisation est permise par l’élévation du pH, elle permet d’abaisser la teneur en azote du 
liquide. 

L’air riche en ammoniac extrait de la tour de stripping est envoyé vers une tour de 
lavage où il est arrosé d’acide sulfurique. La combinaison de l’ammoniac et de cet acide 
produit du sulfate d’ammonium. 
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Ce procédé de stripping peut-il être considéré comme « vert » ? Ce procédé 
accompagne le projet « Green Pig » ? Repeindre en « vert » nos millions de cochons 
pourrait-il être qualifié de « greenwashing » ?  

Que devient la potasse présente dans le liquide résiduel ? Le phosphore ? 

La chaux vive et l’acide sulfurique ne sont pas des produits anodins.  Aucun risque 
d’erreur de manipulation ou de fuite dans le milieu ? 

Chaux vive et acide sulfurique destinés à la production de sulfate d’ammonium, 
engrais azoté qui contribuera à l’émission d’ammoniac dans l’air à l’origine d’un puissant 
gaz à effet de serre (le protoxyde d’azote), c’est un procédé « vert » ? 

Rappelons pour finir que lorsque le sulfate d’ammonium est en présence de 
puissants oxydants, de fortes détonations peuvent se produire, il peut également 
exploser en mélange avec des substances comburantes. 

Alors petits chimistes ou apprentis sorciers ? 
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Certification Haute Valeur Environnementale (HVE) 
 

La Haute Valeur Environnementale est une certification issue d’une démarche 
progressive à visée environnementale que peuvent obtenir les exploitations agricoles. Elle 
résulte d’un partenariat entre les différentes structures du monde agricole (pouvoirs publics, 
syndicats, chambres d’agriculture,...) 

Historique 

Les conclusions issues des débats menés dans le cadre du Grenelle de l'Environnement de 
juillet à octobre 2007 et publiées le 26 octobre 2007, stipulent notamment : 

 

« La certification est une voie privilégiée pour développer production et consommation 
durables. La certification des exploitations permet une reconnaissance des bonnes pratiques 
environnementales et sanitaires des agriculteurs dans la gestion quotidienne de leurs 
exploitations. C’est une démarche volontaire qui répond aux besoins des consommateurs à 
la recherche de produits sûrs et de qualité et aux attentes des citoyens demandant des 
pratiques respectueuses de l’environnement. Il est donc proposé un dispositif progressif 
engageant, d’ici 2012, 50 % des exploitations dans la voie de la certification « haute valeur 
environnementale ». Les agriculteurs auront la possibilité d’entrer dans la démarche par le 
biais de bilans thématiques (phytosanitaire, biodiversité, énergie...). Sur la base de ces 
bilans, des plans d’action seront établis avec un conseiller agréé, afin d’améliorer les 
pratiques. La certification « haute valeur environnementale » validera la réalisation de 
l’ensemble des plans d’action.» 

 

0ù en est-on ? 
 

La CNCE, (Commission Nationale de la Certification Environnementale), chargée de délivrer 
les agréments aux organismes certificateurs, a été créée en octobre 2011. 

Le logo HVE a été dévoilé en novembre 2014. 

En 2014, 5 000 exploitations étaient certifiées au niveau 2 et 70 certifiées HVE (niveau 3). 
En 2015, 168 exploitations étaient certifiées HVE. 

En France, les chiffres du 1er janvier 2020 publiés par le Ministère de l'Agriculture et de 
l'Alimentation font état de 5 399 exploitations certifiées HVE. 

 

Au 1er juillet de la même année 2020, 8 218 exploitations sont certifiées HVE, soit 2 819 

de plus en six mois. 

La prévision est de 15 000 en 2022. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Grenelle_de_l%27Environnement
https://fr.wikipedia.org/wiki/1er_janvier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Janvier_2020
https://fr.wikipedia.org/wiki/2020
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Ce sont les exploitants agricoles en contact avec leur clientèle qui ont été les premiers à 
s’engager dans la certification HVE (viticulture, maraîchage). 

 

Les Côtes d’Armor, dans les premiers départements pour son poids agricole économique, 
sont dans les derniers de la démarche de Certification Environnementale. 

Aucune exploitation HVE. 

 

La Bretagne amorce cette évolution. Les exploitations agricoles confrontées au marché 
sont les premières à entrer dans la démarche (production de cidre, maraîchage). 

Le suivi de la réduction de la consommation des produits phytosanitaires entrainera une 
transformation du modèle agricole breton. Sans phytosanitaires (pour être HVE, il faudra 
réduire les phytosanitaires de 50%) et donc cultiver autrement, les exploitants agricoles 
sont freinés par cette difficulté. 

S’ajoutera, inévitablement, dans les mois à venir, le suivi de la qualité de l’air, non prise 
en compte aujourd’hui dans les critères HVE. Ce qui présentera une difficulté 
supplémentaire pour les éleveurs (gaz à effet de serre et particules fines après épandage 
de lisier). En outre, la qualité des productions sera nécessairement à améliorer. 

 

Les chambres d’agriculture proposent des cessions de formation pour sensibiliser les 
différents acteurs du monde agricole. 

 

Le principe de la démarche qualité : un dispositif progressif. Une méthode de gestion de 
la qualité. 

Définition Roue de Deming 

La désormais célèbre "roue de Deming" a été popularisée par William Edwards 
Deming, promoteur de la qualité made in Japan. Cette méthode présente les 4 phases à 
enchainer successivement afin de s'inscrire assurément dans une logique d'amélioration 
continue. 
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La roue de Deming, le PDCA 

L'idée étant de répéter les 4 phases : Plan, Do, Check, Act tant que le niveau attendu 
n'est pas atteint. 

 

Plan 

Planifier et préparer le travail à effectuer. Établir les objectifs définir les tâches à 
exécuter. Spécifier les missions et les responsabilités. On n'oubliera surtout pas de 
préciser les critères de performance. 

Do 
Faire, réaliser, exécuter les tâches prévues. Il peut être intéressant de limiter 

l'ampleur et la portée des tâches à exécuter afin de disposer d'un meilleur contrôle 
(processus répétitif). Un projet court est plus facile à piloter et, sans craindre la 
lapalissade, il délivre les résultats plus rapidement. On peut alors mieux réorienter la 
suite du projet quel qu'il soit. 

Check 
Vérifier les résultats. Mesurer et comparer avec les prévisions. C'est le point clé 

de l'amélioration continu. La phase de vérification, ce n'est pas uniquement l'instant où 
l'on distribue les médailles et les coups de pied. C'est celui où l'on prend conscience de 
la difficulté (ou de la simplicité) d'une tâche donnée. C'est aussi celui où l'on apprend à 
mieux maîtriser ses prévisions. 

Act 
Agir, corriger, prendre les décisions qui s'imposent. Identifier les causes des 

dérives entre le réalisé et l'attendu. Identifier les nouveaux points d'intervention, 
redéfinir les processus si nécessaire. 

 Boucler, c'est une roue, on revient à la première étape tant que l'objectif 
ultime n'est pas atteint. 

  

https://www.piloter.org/mesurer/tableaudebord/comment-choisir-objectif.htm
https://www.piloter.org/mesurer/tableaudebord/indicateur-performance.htm
https://www.piloter.org/decision/processus-decision.htm
https://www.piloter.org/process-management/processus-activites.htm
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Principes généraux de la certification environnementale des 
exploitations agricoles 

 

Quatre domaines sont concernés par cette certification :  

- stratégie phytosanitaire, 

- préservation de la biodiversité,  

- gestion des fertilisations  

- gestion quantitative de l'eau. 

-  

Trois niveaux sont établis. Certaines démarches environnementales dans lesquelles sont 
engagées les exploitations peuvent donner lieu à des équivalences avec le niveau 2 de la 
certification environnementale. 

 

1er niveau : Ce premier niveau d'exigence environnementale correspond au respect des 
bonnes conditions agricoles et environnementales. Il est vérifié par un organisme de conseil 
agricole. L'exploitant doit par ailleurs réaliser une évaluation de l'exploitation au regard du 
référentiel de deuxième niveau ou au regard des seuils de performance environnementale 
de troisième niveau. 

 

2e niveau : La certification de deuxième niveau, dénommée « certification 
environnementale de l'exploitation », atteste du respect par l'ensemble de l'exploitation 
agricole, des exigences environnementales figurant dans un référentiel visant notamment 
à : 

 Identifier et protéger, sur l'exploitation, les zones les plus importantes pour le 
maintien de la biodiversité ; 

 Adapter l'utilisation des produits phytopharmaceutiques en fonction de la cible 
visée ; 

 Stocker les fertilisants et en raisonner au plus juste les apports afin de répondre 
aux besoins des plantes, de garantir un rendement et une qualité satisfaisante 
tout en limitant les fuites vers le milieu naturel ; 

 Optimiser les apports en eau aux cultures, en fonction de l'état hydrique du sol et 
des besoins de la plante. 

C'est une obligation de moyens. 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9
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3e niveau : La certification de troisième niveau atteste du respect, pour l'ensemble de 
l'exploitation agricole, des seuils de performance environnementale portant sur la 
biodiversité, la stratégie phytosanitaire, la gestion de la fertilisation et de la ressource en 
eau, mesurés soit par des indicateurs composites, soit par des indicateurs globaux. C'est 
une obligation de résultats. L'emploi de la mention « exploitation de haute valeur 
environnementale » est strictement réservé aux exploitations ayant obtenu cette 
certification de 3e niveau. 

 

Une réglementation spécifique et des contrôles réguliers 

La Haute valeur environnementale est soumise à une réglementation nationale. Pour 

conserver cette mention, les exploitations agricoles sont auditées au moins une fois tous les 

dix-huit mois par un organisme certificateur agréé par le ministère chargé de l’agriculture. 

Cet audit permet de s'assurer du respect des seuils des indicateurs de performance 

environnementale tout au long de la durée de validité du certificat. 

 

Le logo « issu d'une exploitation Haute valeur environnementale » 

Ce logo illustre la mention valorisante et peut être apposé sur les produits bruts et 

transformés. Ces produits doivent contenir au moins 95% de matières premières agricoles 

issues d'exploitations de Haute Valeur Environnementale. 

D'une part, la présence du logo permet aux consommateurs d'identifier les produits 

dont les matières premières agricoles sont issues d'exploitations  

 

 
 

Logos : exploitation (à gauche) et produit (à droite) HVE 
  

http://agriculture.gouv.fr/certification-environnementale-liste-des-organismes-certificateurs-agrees-par-le-ministere-de
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:Logos-HVE.jpg
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Depuis des années nous demandons que tous les exploitants agricoles s’engagent dans 

une démarche de qualité environnementale. 

 

À l’issue du Grenelle de l’environnement (2008) les pouvoirs publics ont tenté d’initialiser 

cette démarche sous la forme du volontariat. 

Il n’y a pas eu de résultat significatif ; seule la pression des consommateurs fait évoluer les 

pratiques. 

 

Afin de généraliser la certification de la qualité environnementale des exploitations 

agricoles, nous demandons que les subventions qui leur sont versées soient conditionnées 

en partie à leur 3éme niveau de qualification. 

 

Dans le département des Côtes d’Armor, la principale organisation syndicale agricole ne 

semblait pas favorable à cette démarche. 

 

Si la HVE arrive à prendre une place sur le territoire, la route demeure longue pour 

atteindre les objectifs fixés dans le plan biodiversité. 

 

Des contrôles réguliers doivent être faits à tous les niveaux (niveaux 1, 2 et 3) par des 

services indépendants, permettant de s’assurer du respect des seuils des indicateurs de 

performance environnementale, tout au long de la durée du certificat. L’emploi de la 

mention « exploitation de haute valeur environnementale » est strictement réservé aux 

exploitations ayant obtenu cette certification de 3ème niveau, leur permettant d’utiliser ce 

logo de référence. 



De la Source à la Mer                                             14                              1er trimestre 2021   -    Bulletin N°85 

L’agriculture « bio », un autre système d’agriculture, 

une autre démarche, une autre certification 

 

 

La démarche de l’agriculture « bio » atteste d’une excellence environnementale à toutes les 

étapes de la filière de la production à la transformation avec des contrôles strictes à toutes 

les étapes. 

 

 

La certification « agriculture bio » est une reconnaissance officielle de qualité. Un cahier des 

charges est défini au niveau réglementaire européen avec des renforcements de règlement 

au niveau français. 

 

 

Les principes fondamentaux :  

 

- absence d’utilisation de produits chimiques de synthèse (pesticides, engrais 

chimiques …  OGM Organisme Génétiquement Modifié). 

- respect des systèmes et cycles naturels. 

- Infrastructures agro-économiques sur l’exploitation. 

- protection stricte de la biodiversité. 

 

Dans un prochain bulletin, nous vous proposerons un article complet sur ce système 

agricole, apprécié de plus en plus par les consommateurs. 
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Les principales actions du 1er trimestre 2021 
et poursuites de ces actions 

 
Nos bulletins nous permettent, en dépit des circonstances sanitaires, de garder le contact avec nos 
adhérents.  
 
1- Participation à la CLE (Commission Locale de l’Eau) du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion 
de l’Eau) de la Baie de Saint-Brieuc, le 5 février 2021 
 
 Le document complet du tableau de bord 2019 avait été envoyé aux personnes présentes. Seuls 
trois points de ce tableau de bord ont été présentés : 

- Algues vertes (plus particulièrement le bilan de la saison 2020 pour la Baie de Saint-Brieuc). 
- Bilan des eaux de baignade. 
- « Zérophyto » pour les communes. 

 
Des réunions complémentaires devraient avoir lieu pour présenter les autres points.  Par exemple, 

lors d’une réunion le 16 avril 2021, une présentation sera faite sur l’alimentation en eau potable et son 
avenir pour notre territoire, et plus particulièrement sur la nouvelle usine de potabilisation de l’eau à 
Ploufragan :  

- Coût : 23 millions d’euros (hors réseaux et travaux de raccordement) 
- Mise en activité en 2023 

Nous vous communiquerons une synthèse de cette présentation dans notre prochain bulletin. 
 
2- Actions avec les autres associations environnementales 
 

- Entre autres, un dossier sur la Carrière « Persas » dans la vallée du Gouët à Plérin a réuni plusieurs 
associations pour soutenir l’association locale de la vallée du Gouët. Cette carrière devrait être 
complètement fermée depuis une dizaine d’années et réhabilitée. Le propriétaire n’a pas respecté ses 
obligations. 

Un courrier collectif a été envoyé au Préfet avec toutes nos doléances : fermeture effective de ce 
site et sa réhabilitation. 

Nous suivrons de près ce dossier. 
- Protection d’une mare sur le terrain du magasin Super U à Binic. 
Après destruction des bâtiments et des clôtures (restaurant et motels), une mare a pu être repérée. 

Des contacts ont été pris avec le propriétaire du magasin et une réunion avec des représentants du cabinet 
chargé de l’étude environnementale, une spécialiste d’ERB et des membres de notre association s’est 
tenue sur le site. La mare n’est pas permanente, mais une ponte de grenouille a été observée et des voisins 
nous ont signalé la présence régulière de nombreuses salamandres. Nous avons demandé au propriétaire 
du magasin de protéger la mare durant les travaux, ce qui a été fait.  

 
- Nous suivons les réunions mensuelles avec Eau et Rivières de Bretagne en visioconférences. 

 
3- Assemblée générale de notre association et bilan 2020 
 À ce jour, et après plusieurs changements, nous avons pu réserver la salle de l’Estran à Binic pour le 
vendredi 11 juin 2021 à 18 h. 
 
 Vous recevrez une invitation officielle à cette Assemblée Générale, mais la date peut encore être 
modifiée selon les conditions sanitaires.  
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Association « De La Source à La Mer » 
 

Intervenir auprès des élus et des responsables pour préserver la qualité de la vie, 
sauvegarder l’intégrité de l’environnement, supprimer toutes les pollutions et obtenir une 

eau consommable sans risque. (Association créée en décembre 1995) 
 
 

BUREAU 2020 (vote du CA du samedi 8 février 2020) 

 

Présidente : Joëlle Le Guern   
Vice-présidents : Daniel Domalain Michel Le Bolloc’h  

Secrétaire : Pascale Guillou Secrétaire adjointe : Mie-Thérèse Bouilly 

Trésorière : Françoise Heurtel Trésorière adjointe : Françoise Villanné 
Conseiller technique : Marcel Le Floc’h Conseiller technique 

maritime et urbanisme : 
Michel Le Bolloc’h 

Communication : Régis Dulin   
 

Pour poursuivre nos actions et réaliser nos projets un soutien financier est indispensable.  
La cotisation annuelle est de 15,00 euros pour 2021. 
L’association ne demande pas de subvention et ne perçoit pas de subvention de collectivités. 
Déduction fiscale : 66% de vos versements à l‘association sont déductibles de l’impôt sur le revenu, dans la 
limite de 20% de votre revenu imposable. Par exemple, la cotisation de 15,00€ coûte réellement 5,10 €. 

 
La Présidente,                                  Joëlle Le Guern                                     : 02 96 73 65 25 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Nom :   …………….…………..……   Prénom :   ……………………………………… 

Adresse :   ……………………………..…………………………………… 

C. P. :   ……....   Ville :   ………………………………….         :    ……..………….….…….………..… 

E-mail :   ………………………….…………………@………………….……….      Signature :     …..………………………… 

Renouvellement :   ……………………………………….       Nouvelle adhésion :   ……….….…………………….. 
 
Joindre un chèque de 15,00 euros à l’ordre de l’association « De la Source à la Mer » ou un don libre 

de ……………………… 

    - À renvoyer à l’adresse suivante : Association « De la Source à la Mer » : 

Présidente : 18, rue de la Croix Rouge 22520 BINIC ou Trésorière : 12, rue des Doudelins 22520 BINIC 

- Email : delasourcealamer@orange.fr 

Bulletin édité par nos soins - NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE 

mailto:delasourcealamer@orange.fr

